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4G INVEST 
Société à responsabilité limitée au capital de 50.000 € 

36 rue du Capricorne 63000 CLERMONT-FERRAND 
RCS de CLERMONT-FERRAND 988 000 956 

 
 

STATUTS DE LA SARL  
DE FAMILLE 4G INVEST 

 
 

Version consolidée des statuts, à jour des décisions de l’Assemblée  
Générale Extraordinaire du 22 juillet 2025, ayant notamment : 

° Confirmé le statut de SARL de famille, 
° Et inséré un article 27 relatif à l’option pour le régime fiscal des sociétés  
de personnes, prévue à l’article 239 bis AA du Code général des impôts. 

 
Les soussignés : 
 
Madame Catherine ROCHER épouse GRILLET, demeurant 36 rue du Capricorne 63000 
CLERMONT-FERRAND, née le 4 mai 1970 à VILLECRESNES (94440), de nationalité française, 
épouse de Monsieur Pascal GRILLET, mariée à la mairie de JUSSAC le 26 juin 1999 sous le régime 
de la communauté légale réduite aux acquêts, ce régime matrimonial n’ayant pas fait l'objet de 
modification ; 
 
Monsieur Loïc GRILLET, né le 18 novembre 2000 à AURILLAC (15000), demeurant 122 rue 
Joliot Curie, 69160 Tassin-la-Demi-Lune ; 
 
Monsieur Romain GRILLET, né le 12 novembre 2004 à AURILLAC (15000), demeurant 36 
rue du Capricorne, 63000 CLERMONT-FERRAND ; 
 
Monsieur Pascal GRILLET, demeurant 36 rue du Capricorne 63000 CLERMONT-
FERRAND, né le 10 mai 1970 à AURILLAC (15000), de nationalité française, époux de Madame 
Catherine ROCHER épouse GRILLET, marié à la mairie de JUSSAC le 26 juin 1999 sous le régime 
de la communauté légale réduite aux acquêts, ce régime matrimonial n’ayant pas fait l'objet de 
modification ; 
 
Ont établi ainsi qu'il suit les statuts d'une société à responsabilité limitée devant exister entre eux et 
toute autre personne qui viendrait ultérieurement à acquérir la qualité d'associé. 
 
Article 1 – Forme : 
 
Il est formé entre les propriétaires des parts sociales ci-après créées et de celles qui pourraient l’être 
ultérieurement, une société à responsabilité limitée qui sera régie par les lois et règlements en 
vigueur ainsi que par les présents statuts. 
 
Article 2 – Dénomination sociale : 
 
La Société a pour dénomination sociale : 4G INVEST. 
Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination 
sociale doit être précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots « société à responsabilité 
limitée » ou des initiales « SARL » et de l’énonciation du capital social. 
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Article 3 – Objet : 
 
La société a pour objet : 
 
L’acquisition de tous immeubles, la construction, l’administration et l’exploitation par bail, location 
ou autrement desdits immeubles et de tous autres immeubles bâtis ou non bâtis dont elle pourrait 
devenir propriétaire ultérieurement, par voie d’acquisition, échange, apport ou autrement. 
 
Article 4 – Siège social : 
 
Le siège social de la Société est fixé au : 36 rue du Capricorne 63000 CLERMONT-FERRAND. 
Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département ou d’un département limitrophe 
par simple décision de la Gérance, sous réserve de ratification par la prochaine assemblée générale 
ordinaire et en tout endroit par décision ordinaire des associés. 
 
Article 5 – Durée : 
 
La durée de la Société est fixée à 99 ans à compter de la date de son immatriculation au Registre du 
commerce et des sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogation prévus aux 
présents statuts. 
 
Article 6 – Apports : 
 
Les soussignés font apport et versent à la Société, à savoir : 
° Madame Catherine ROCHER épouse GRILLET, demeurant à 36 rue du Capricorne 63000 
CLERMONT-FERRAND, la somme de 13.000 €. Cet apport provient de sa communauté de biens 
avec son conjoint Pascal GRILLET, qui a été averti préalablement de cet apport avec toutes 
précisions utiles quant aux finalités et modalités pratiques de l’opération d’apport en numéraire à 
la Société envisagée par son conjoint. 
 
En application des dispositions de l’article 1832-2 du Code civil, Pascal GRILLET a fait part à la 
Société de sa renonciation définitive à son droit de revendiquer la qualité d’associé sur les parts 
souscrites par son épouse. 
 
° Monsieur Pascal GRILLET, demeurant à 36 rue du Capricorne 63000 CLERMONT-
FERRAND, la somme de 13.000 €. Cet apport provient de sa communauté de biens avec son 
épouse Catherine ROCHER épouse GRILLET, qui a été avertie préalablement de cet apport avec 
toutes précisions utiles quant aux finalités et modalités pratiques de l’opération d’apport en 
numéraire à la Société envisagée par son conjoint. 
 
En application des dispositions de l’article 1832-2 du Code civil, Catherine ROCHER épouse 
GRILLET a fait part à la Société de sa renonciation définitive à son droit de revendiquer la qualité 
d’associé sur les parts souscrites par son époux. 
 
° Monsieur Loïc GRILLET, demeurant à 122 rue Joliot Curie 69160 Tassin-La-Demi-Lune, la 
somme de 12.000 €. 
° Monsieur Romain GRILLET, demeurant à 36 rue du Capricorne 63000 CLERMONT-
FERRAND, la somme de 12.000 €. 
 
Soit au total une somme de 50.000 € correspondant à 50 parts sociales de la Société d’une valeur 
nominale de 1.000 € chacune, souscrites en totalité et intégralement libérées. 
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Article 7 – Capital social : 
 
Le capital social est fixé à la somme de 50.000 €. 
Il est divisé en 50 parts sociales égales d’une valeur nominale de 1.000 € chacune, intégralement 
libérées, souscrites en totalité par les associés et attribuées à chacun d’eux en proportion de leurs 
apports respectifs de la manière suivante : 
 
° à Catherine ROCHER épouse GRILLET à concurrence de 13 parts sociales ; 
° à Pascal GRILLET à concurrence de 13 parts sociales ; 
° à Loïc GRILLET à concurrence de 12 parts sociales ; 
° à Romain GRILLET à concurrence de 12 parts sociales. 
 
Total égal au nombre de parts sociales composant le capital social : 50 parts. 
 
Les soussignés déclarent que toutes les parts, représentant le capital social de la Société, leur 
appartiennent, sont réparties entre eux dans les proportions indiquées ci-dessus, correspondant à 
leurs apports respectifs et sont toutes libérées dans les proportions indiquées ci-dessus. 
 
Le montant total des apports en numéraire a été déposé par les associés, conformément à la loi, au 
crédit d’un compte ouvert au nom de la Société en formation ainsi qu’il en est justifié au moyen de 
l’attestation de dépôt des fonds délivrée. 
 
Ces parts sociales pourront ultérieurement faire l’objet d’un démembrement de propriété en 
application des dispositions de l’article 1844 du Code civil. 
 
Article 8 – Droits des associés : 
 
Chaque part sociale donne droit à son propriétaire à une fraction des bénéfices et de l’actif social 
de la Société proportionnellement au nombre de parts sociales qu’il détient. Elle donne également 
le droit de participer aux décisions collectives. Toute part donne droit à une voix en assemblée 
générale. 
 
En cas de démembrement de propriété des parts sociales, l’usufruitier exercera seul les droits de 
vote attachés auxdites parts pour toutes les décisions collectives, ordinaires ou extraordinaires. 
 
Le nu-propriétaire conserve le droit d’être informé des décisions sociales, dans les conditions 
prévues par la loi. 
 
L’usufruitier a seul droit aux dividendes, sauf stipulation contraire dans la convention d’usufruit. 
Les associés ne sont tenus à l’égard des tiers qu’à concurrence du montant de leur apport. 
 
Article 9 – Cession et transmission des parts sociales : 
 
Toute cession des parts sociales doit être constatée par un acte écrit sous seing privé ou notarié. 
La cession n’est rendue opposable à la Société qu’après avoir été signifiée à cette dernière par exploit 
d’huissier ou acceptée par elle dans un acte authentique signé devant notaire, conformément à 
l’article 1690 du Code civil. Toutefois, la signification peut être remplacée par le dépôt d’un original 
de l’acte de cession au siège social contre remise par le Gérant d’une attestation de ce dépôt. 
 
Elle n’est opposable aux tiers qu’après accomplissement de cette formalité et du dépôt, en annexe 
au registre du commerce et des sociétés, d’un exemplaire des statuts de la Société modifiés. 



 4 

Article 10 – Admission de nouveaux associés : 
 
Les parts sont librement cessibles entre conjoints, entre ascendants et descendants et entre associés. 
Les parts sociales sont librement transmissibles par voie successorale ou testamentaire, ou en cas 
de liquidation de communauté de biens entre époux. 
 
Les parts sociales peuvent être cédées à d'autres membres de la famille, au sens de l'article 239 bis 
AA du Code général des impôts, avec le consentement de la majorité des associés représentant au 
moins la moitié des parts sociales. 
 
Article 11 – Nantissement de parts sociales : 
 
Le nantissement de parts sociales est constaté par écrit notarié ou sous seing privé enregistré et 
signifié à la Société ou accepté par elle. 
 
Tout projet de nantissement doit être notifié à la Société. 
Si les associés ont donné leur consentement à un projet de nantissement de parts sociales, soit par 
notification à l’intéressé de sa décision prise aux conditions de l’article 10, soit par défaut de réponse 
dans le délai de trois mois à compter de la demande, ce consentement emportera agrément du 
cessionnaire en cas de réalisation forcée des parts nanties selon les dispositions des articles 2346 à 
2348 du Code civil, à moins que la Société ne préfère après la cession racheter sans délai les parts 
en vue de réduire son capital social. 
 
Si la Société n’a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois à compter de la notification 
du projet de nantissement, le consentement au nantissement emportant agrément du cessionnaire 
en cas de réalisation forcée des parts nanties, est réputé acquis. 
 
Le défaut de notification du projet de nantissement à la Société, comme le refus d’agrément de 
celui-ci par les associés, n’empêche pas le nantissement ; mais, en cas de réalisation forcée, 
l’adjudicataire devra être agréé comme cessionnaire de parts sociales. 
 
Article 12 – Réunion de toutes les parts sociales en une seule main : 
 
La réunion de toutes les parts sociales en une seule main n'entraîne pas la dissolution de la Société 
qui continue d'exister avec un associé unique. 
Dans ce cas l’associé unique exerce tous les pouvoirs dévolus à l’assemblée générale des associés. 
 
Article 13 – Gérance : 
 
La Société est administrée par un ou plusieurs Gérants, personnes physiques, associés ou non, 
nommés par les associés pour une durée indéterminée. 
 
Le ou les Gérants sont nommés par décision des associés représentant plus de la moitié des parts 
sociales. Si cette majorité n’est pas obtenue, la décision est prise sur seconde consultation à la 
majorité des votes émis, quel que soit le nombre de votants. 
 
Le ou les Gérants sont révoqués par décision ordinaire de la collectivité des associés représentant 
plus de la moitié des parts sociales. 
Si cette majorité n’est pas obtenue, la décision est prise sur seconde consultation à la majorité des 
votes émis, quel que soit le nombre de votants. 
Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à des dommages et intérêts. 
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Les premiers gérants sont : 
° Madame Catherine ROCHER épouse GRILLET, nommée pour une durée indéterminée, qui 
déclare accepter les fonctions qui lui sont confiées. 
° Monsieur Pascal GRILLET, nommé pour une durée indéterminée, qui déclare accepter les 
fonctions qui lui sont confiées. 
 
Article 14 – Pouvoirs de la Gérance : 
 
Dans les rapports avec les tiers, la Gérance est investie des pouvoirs les plus étendus pour agir en 
toute circonstance au nom de la Société, sous réserve des pouvoirs que la loi attribue expressément 
aux associés. 
La Société est engagée même par les actes de la Gérance qui ne relèvent pas de l’objet social, à 
moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer 
compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer 
cette preuve. 
 
En cas de pluralité de Gérants, ceux-ci détiennent séparément les pouvoirs prévus à l’alinéa 
précédent. 
Les comptes sociaux et le rapport de gestion doivent être établis par tous les Gérants. 
 
L’opposition formée par un Gérant aux actes d’un autre Gérant est sans effet à l’égard des tiers, à 
moins qu’il ne soit établi qu’ils en ont eu connaissance. 
 
Dans les rapports entre associés, la Gérance peut faire tous actes de gestion dans l’intérêt de la 
Société. 
 
En cas de pluralité de Gérants, ceux-ci détiennent séparément les pouvoirs prévus ci-dessus, sauf 
le droit pour chacun de s’opposer à toute opération avant qu’elle ne soit conclue. 
 
Article 15 – Décisions collectives : 
 
La volonté des associés s’exprime par des décisions collectives qui obligent tous les associés. 
Les décisions collectives doivent nécessairement être prises en assemblée générale des associés dans 
les cas suivants : 
 
° approbation annuelle des comptes ; 
° réunion demandée par un ou plusieurs associé(s) représentant au moins, soit à la fois 10 % des 
associés et 10 % des parts sociales, soit seulement la moitié des parts sociales ; 
° émission d’obligations ; 
° approbation d’une modification du capital social prévue par un projet de plan de sauvegarde ou 
de redressement de la Société. 
 
Toutes les autres décisions collectives peuvent, au choix de la Gérance, soit en assemblée générale, 
soit par voie de consultation écrite des associés, ou pourront résulter du consentement unanime 
des associés exprimé dans un acte. 
 
Toute délibération de l’assemblée générale des associés est constatée par un procès-verbal qui 
indique la date et le lieu de la réunion, les nom, prénom et qualité du président, les noms et prénoms 
des associés présents ou représentés avec l’indication du nombre de parts sociales détenues par 
chacun, les documents et rapports soumis à l’assemblée, un résumé des débats, le texte des 
résolutions mises aux voix et le résultat des votes. 
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Article 16 – Participation des associés aux décisions collectives : 
 
Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives, et dispose d’un nombre de voix 
égal à celui des parts sociales qu’il possède, étant rappelé que l’usufruitier exercera seul les droits de 
vote attachés auxdites parts pour toutes les décisions collectives, ordinaires ou extraordinaires. 
 
Un associé peut se faire représenter aux assemblées générales par un autre associé ou par son 
conjoint, à moins que la Société ne comprenne que les deux époux ou seulement deux associés. 
Les représentants légaux d’associés juridiquement incapables peuvent participer au vote même s’ils 
ne sont pas eux-mêmes associés. 
 
Un associé ne peut constituer un mandataire pour voter du chef d’une partie de ses parts sociales 
et voter en personne du chef de l’autre partie de ses parts sociales. 
 
Article 17 – Décisions ordinaires : 
 
Sont qualifiées d’ordinaires, les décisions autres que celles relatives à la modification des statuts. 
Sauf disposition expresse contraire des présents statuts, les décisions sont adoptées par un ou 
plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts sociales.Si cette majorité n’est pas 
obtenue, les associés sont convoqués ou consultés une seconde fois et les décisions sont prises à la 
majorité des votes émis, quel que soit le nombre des votants. 
 
Article 18 – Décisions extraordinaires : 
 
Sont qualifiées d’extraordinaires, les décisions des associés portant modification des statuts. 
Pour toute modification des statuts, l’assemblée générale des associés ne délibère valablement que 
si les associés présents ou représentés possèdent au moins, sur première convocation, le quart des 
parts et, sur deuxième convocation, le cinquième de celles-ci. 
À défaut de ce quorum, la deuxième assemblée générale peut être prorogée à une date postérieure 
de deux mois au plus à celle à laquelle elle avait été convoquée. 
Dans l’un ou l’autre de ces deux cas, les modifications sont décidées à la majorité des deux tiers des 
parts détenues par les associés présents ou représentés. 
 
Par dérogation aux dispositions ci-dessus, les décisions d’augmentation du capital social par 
incorporation de bénéfices ou de réserves sont réservées exclusivement aux usufruitiers des parts 
sociales, qui exercent seuls le droit de vote attaché à ces décisions. 
 
Les modalités d’information, de consultation et d’opposition des nus-propriétaires à ces décisions 
sont régies par une convention d’usufruit distincte, annexée aux présents statuts. 
Cette convention précise les conditions et les délais d’information des nus-propriétaires, ainsi que 
les modalités d’exercice d’un éventuel droit d’opposition. 
 
Article 19 – Consultations écrites : 
 
Les décisions collectives autres que celles devant nécessairement être prises en assemblée générale 
des associés peuvent être prises par consultation écrite des associés à l’initiative des Gérants ou de 
l’un d’eux. Les décisions résultent d’un vote formulé par écrit. 
 
En cas de consultation écrite, le texte des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires 
à l’information des associés sont adressés à chacun d’eux par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception. 
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Les associés disposent d’un délai de 15 jours à compter de la date de réception des projets de 
résolutions pour émettre leur vote par écrit. 
 
Tout associé qui n’aura pas répondu dans ce délai sera considéré comme s’étant abstenu. 
Pour chaque résolution, le vote est exprimé par oui ou par non. 
 
Les décisions sont adoptées à l’issue de la consultation aux conditions de majorité prévues par les 
articles 17 et 18 des présents statuts, selon l’objet de la consultation. 
 
En cas de consultation écrite, les procès-verbaux sont tenus dans les mêmes conditions que celles 
visées à l’article 15 des présents statuts. 
Toutefois, il y est mentionné que la consultation a été effectuée par écrit. 
La réponse de chaque associé est annexée à ces procès-verbaux. 
 
Article 20 – Exercice social : 
 
Chaque exercice social a une durée de douze mois. 
Chaque exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre. 
 
Par exception, le premier exercice sera clos le 31 décembre 2026. 
 
Article 21 – Bénéfices distribuables : 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice, diminué le cas échéant des pertes 
antérieures ainsi que des sommes à porter en réserve en application de la loi ou des statuts et 
augmenté du report bénéficiaire. 
 
Hors le cas de réduction du capital social, aucune distribution ne peut être effectuée aux associés 
lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient, à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du 
capital augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. 
 
L’assemblée générale peut, après constatation de l’existence de réserves disponibles, décider en 
outre la distribution de sommes prélevées sur ces réserves. Dans ce cas, la décision indique 
expressément les postes de réserve sur lesquels les prélèvements sont effectués. 
 
Le total du bénéfice et des réserves distribuables, diminué le cas échéant des sommes inscrites à un 
fonds de réserve et au compte report à nouveau, constitue les sommes distribuables. 
Après approbation des comptes et constatation de l’existence de sommes distribuables, l’assemblée 
générale détermine la répartition des bénéfices. 
 
Les bénéfices distribuables sont attribués à l’usufruitier, lequel est seul bénéficiaire du droit aux 
dividendes attachés aux parts sociales dont il est titulaire de l’usufruit, à l’exclusion des nus-
propriétaires, sauf stipulation contraire des statuts ou de la convention d’usufruit. 
Les sommes dont la mise en distribution est décidée sont réparties entre les usufruitiers 
proportionnellement à leurs droits respectifs. 
 
Article 22 – Fin de la société : 
 
À l’arrivée du terme de la Société ou en cas de dissolution anticipée, une décision des associés 
nomme un ou plusieurs liquidateur(s) dont elle détermine les pouvoirs et qui exercent leurs 
fonctions conformément à la loi. 
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Article 23 – Contestations : 
 
Toutes contestations qui pourraient s’élever au cours de l’existence de la Société ou après sa 
dissolution pendant le cours des opérations de liquidation, soit entre les associés et la Société, soit 
entre associés concernant l’interprétation ou l’exécution des présents statuts ou plus généralement 
au sujet des affaires sociales, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
tribunaux compétents du lieu du siège social. 
 
À cet effet, en cas de contestation, tout associé est tenu de faire élection de domicile dans le ressort 
du tribunal compétent du lieu du siège social et toutes assignations ou significations sont 
régulièrement faites à ce domicile élu, sans avoir égard au domicile réel. 
 
À défaut d’élection de domicile, les assignations et significations seront valablement faites au 
parquet du tribunal judiciaire du lieu du siège social. 
 
Article 24 – Actes accomplis pour le compte de la société en formation : 
 
Il est annexé aux présents statuts un état des actes passés pour le compte de la Société en formation 
et l’engagement qui en résultera pour la Société. 
 
La signature des statuts emportera reprise des engagements par la Société, lorsque celle-ci aura été 
immatriculée au Registre du commerce et des sociétés. 
 
Les associés ont pris connaissance de cet état avant la signature des statuts. 
 
Article 25 – Publicité : 
 
Les formalités de constitution accomplies, un avis sera inséré dans un journal d’annonces légales 
paraissant dans le département du siège social. 
 
À cet effet, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une copie des présentes à l’effet d’accomplir 
toutes les formalités légales de publicité. 
 
Article 26 – Frais : 
 
Les frais, droits et honoraires des présents statuts et de ses suites seront pris en charge par la Société 
lorsqu’elle aura été immatriculée au Registre du commerce et des sociétés. 
 
Article 27 – Option fiscale : 
 
Conformément aux dispositions de l'article 239 bis AA du Code général des impôts, la Société, 
constituée exclusivement entre membres d’une même famille, a opté pour le régime fiscal des 
sociétés de personnes. 
 
En conséquence, la Société sera soumise à l’impôt sur le revenu (IR) dans la catégorie des bénéfices 
industriels et commerciaux (BIC), tant que les conditions prévues à l'article précité sont remplies. 
Cette option est exercée dès la constitution de la Société et demeurera applicable sans limitation de 
durée, sous réserve du respect des conditions légales d’éligibilité. 
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Cette volonté d’opter pour le régime des sociétés de personnes est présente dans l’esprit des 
associés depuis l’origine de la Société, ainsi que le confirment les formulaires d’immatriculation 
déposés auprès de l’INPI et du Tribunal de commerce. 
 
Toute modification de la composition des associés emportant perte du caractère familial de la 
Société mettra fin à cette option, sauf renouvellement ou régularisation dans les conditions prévues 
par la loi. 
 
Fait à Clermont-Ferrand, le 22 juillet 2025 
 
Le présent document a été signé électroniquement via la plateforme Universign par 
l’ensemble des associés. 
 

 
Nom et prénom Qualité Signature électronique 

 
 
Catherine ROCHER épouse GRILLET 

 
 
Associée & Cogérante 

 

 
 
 
 
 
Pascal GRILLET 

 
 
 
 
 
Associé & Cogérant 

 

 
 
 
 
 
Loïc GRILLET 

 
 
 
 
 
Associé 

 

 
 
 
 
 
Romain GRILLET 

 
 
 
 
 
Associé 
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